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PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  SALUT  PUBLIC 
ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE, 

Par  b a R È R E, 

Dans  la  .«îéance  du  i4  thermidor , l’an  second  de  la 
République  française  une  et  indivisible  \ 

l'MPRIMÉS  PAR  ORDRE  DI  LA  CONVENTION  NATIONALE. 
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ITO  YENS, 


Depuis  trois  jours  tout  eft  heureufemenr  changé  autour 
de  nous.  Un  orage  terrible  a fubitement  éclairci  fhorizon 
polidque  de  la  France.  Le  tyran  renverfé  nous  a découvert 
tous  les  tils  de  cette  conjuration  infernale  contre  la  repré-^ 
fenration  nationale  éc  les  droits  du  peuple.  Nous  avons  vu 
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dinns  les  débris  de  cette  centre-révolution  dès  long-temps 
méduéè , nous  avons  vu  des  autorités  conftimées  tyran- 
^ niques  où  ignorantes  j la  force  de  Topinion  publique  égaréê 
par  les  manœuvres  des  hypocrites  en  parriotiime  Sc  des  tyrans 
déhomés  j les  intérêts  d’une  faélion  prévalant  fur  le  bien  gé- 
néral ; l eiprit  public  changé  en  efclavage  Sc  en  cenfure  ; le 
véritable  patrioiilme  mis  patrio’iquemenc  en  férvimde>  Té- 
nergie  nationale  comprimée  avec  une  atroce  violence  j la 
morale  publique  transformée  en  fuperftition  religieufe , & la 
réputarloH  de  trois  hommes  changée  un  inftant  en  fanatifme  po- 
litique  : le  peuple  étoit  trompé.  La  Convention  nationale  les  a 
combattus  un  inftant  j elle  s’eft  levée,  Sc  ils  ont  difparu. 

CVft  à la  fagefté  publique  de  recueillir  les  bienfaits  de 
vprre  énergique  vertu;  c’eft  à vous  de  les  fertilifer  encore 
en  faifant  dilparoitre  tous  les  vestiges  de  cette  ufurparion 
de  Tautorité  nationale  , en  détruifant  les  décrets  qu  ils  avoient 
furpris  par  des  circonftances  forcées  Sc  préparées  par  eux- 
mêmes;  en  faifmt  rentrer  dans  le  domaine  4^  la  repréfen- 
tation  nationale  des  droits  qui,  confiés  à elle  feule  par  le 
peuple  français,  ne  dévoient  jamais  fortir  de  fes  mains;  en 
brifant  les  liens  d’opprçfîion  civile  qui  garrottoient  tous  les 
citoyens  Sc  eftrayoient  toutes  les  confciences;  en  rendant 
aux  patriotes  la  liberté  Sc  la  confiance  qu  on  leur  avoir  ravies 
par  des  mahœuvtes  réduites  en  fyftême  ; en  fubftituant  la, 
juftice  inflexible  à la  terreur  ftupide;  en  rappelant  la  véri- 
table morale  à la  place  de  l’hypocrifie,  Sc  en  reftituant  à 
la  tombe  des  fuppliciés  les  agens  corrompus  Sc  les  âmes 
cadavéreufes  qui  pèfent  à une  terre  libre. 

La  terreur  fut  toujours  Tarme  du  defpcrifme  ; la  juftice 
eft  l’arme  de  la  liberté.  La  fuperftiiion  fut  l’inftrument  de 
tout  ambitieux  de  régner;  la  morale  eft  le  moyen  qu  em- 
ploie le  vrai  républicain.  La  tyrannie  de  l’opinion,  la  cen- 
fure des  écrits,  les  réputations  ufurpées  Sc  exclufives  , fu^ 
rent  dans  tous  les  temps  les  fymprômes  qui  annoncèrent  la 
perte  de  la  liberté  ; le  droit  indéfini  de  penfer , d’écrire  Sc 
de  croire  ce  qu’on  veut , la  modeftie  des  fonéüonnaires  pu- 
blics, Sc  la  confiance  mutuelle  des  repréfentans  St  des  ci- 
toyens, font  les  lignes  auxquels  on  va  reconnoirre  qu’il  exifte 
une  repréfenrarion  populaire , qui  a fu  deux  fois  abattre  les 
tyrans,  & qui  a plulieurs  foi5 -dérruit  toutes  les  faélicais. 


Les  comités  réunis  délibérant  fur  l’heureux  changement 
qui  seU:  opéré,  Sc  fur  riniluence  falutaire  qu’il  doit  exercer 
fur  le  bonheur  du  peuple  Sc  fur  la  dignité  de  la  reprefen- 
tation  nationale,  ont  cru  remplir  un  devoii*  lacré  en  vols 
présentant  le  moyen  d’organifer  mieux  les  comités. 

Citoyens,  le  travail  que  je  fuis  chargé  de  vous  préfenrer 
au  nom  du  comité  de  falut  public,  a pour  objet  une 
délégation  de^  pouvoirs  dont  la  Conveirion  nationale  ne  doit 
pas  le  delîaiiir  . Toit  pour  1 intérêt  de  Ion  autorité,  l'oit  pour 

I intérêt  du  peuple.  Cependant,  d’après  les  iir entions  per- 
ndes  du  didaieur,  & par  fes  manœuvres  dans  l’Airemblée, 
il  vous  avoit  fait  décréter  que  le  comité  de  falut  public 
nommeroit  tous  les  membres  des  c ami  tés  j cpérarion  dilh- 
cile  , pénible,  odieufe  , tendante  à avilir  la  reprétèma- 
tion  nationale  ôc  à défavorifer  les  membres  du  gouver- 
nement aux  yeux  même  de  leurs  ccllègues. 

Robefpierre,  d’après  fes  projets,  avoir  du  avoir  fans  celle 
dein*  moyens  fous  les  yeux  : celui  de  faire  abhorrer  l’au- 
tori’-é  donnée  aux  deux  comités,  <S:  celui  de  rabailfer  Sc 
d afFoiblir  la  Convention  nationale.  Il  cherchcit  à nous  faire  haiV 
en  nous  forçant  a faire  des  choix  c|pe  d’ailleurs  il  faifeit  iui- 
même  en  partie , en  blâmant  tous  ceux  que  nous  portions. 

II  elîayoit  de  nous  faire  liau'  en  reduiiant  les  comités  à un  petit 
nombre,  & en  éloignant  de  cette  réunion  de  députés  d’au- 
tres travailleurs  ccnniis,  d’autres  talens  réels  Sc  d’autres  pa- 
triotes modeiTes  ÿ il  rabaiifoit  la  Convention  en  lui  oian: 
le  plus  neceifaire  de  fes  droits,  celui  de  ne  laiifer  la  con- 
feéfion^des  travaux  légi/Iatifs  qu’à  des  citoyens  quipof  èdenr 
la  ccmuance  j il  afroiblnlbit  la  repréfentaticn  en  l’ilolant  des 
comités,  en  la  privant  des  travaux,  en  paralyfant  fes  pen- 
lees,  Sc  en  la  réduilanr  à une  approbation  fmpie  , quand  il 
. Ji  appartient  une  difculîion  lumineufe.  Combien  de  fois  nous 
avons  gémi  de  cetre  théorie,  qui  nous  a lervi  beaucoup 
quand  c-ile  a éié  portée  à un  certain  excès!  car  elle  nous  a 
fervi  à reconnqltre  S:  à épier  les  vues  fecrètes  Sc  ambirieufes 
de  ce  tyran.  C’ed  ainfi  qu’il  avoir  fait  donner  au  comité  le 
droit  'de  nommer  les  commilfairc-s  Sc  les  adjoims  des  coin- 
mdlions  exécutives  ann  de  s’emparer  des  dioix , de  fe  faifir 
de  tous  les  bras  de  1 empire  Sc  de  tous  les  moyens  d’adminif- 
tration , de  puifer  à fon  gré  dans  les  finances  attribuées  à 
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chaque  commilîîon,  Sc  de  nous  cerner  de  fes  propres  com* 
piiraires  pour  nous  perdre  d’un  feul  coup.  '' 

La  cen  ralifation  eft  bien  un  moyen  de  gouvernement  j 
mais  la  cen  ralifation  totale  eft  la  monarchie  ou  le  defpo- 
rifme.  Robefpierre  defïèchoit  toutes  les  branches  de  l’admi- 
nidration  qu’il  ne  pouvoir  plier  ou  couper  v il  détournoit 
dans  un  badin  commun  toutes  les  fources  de  pouvoir , 
toutes  les  dérivations  d’aut6rité  publique , afin  de  s’en  faiCr 
plus  facilemcn% 

Caligula  defiroit  que  le  genre  humain  n’eût  qu’une  tête, 
pour  1 abattre  d’ün  coup.  Pvobefpierre  travaiiloit  à ce  (jue 
r autorisé  nadonale  n’eût  qu’un  point  pour  le  faifir , qu  un 
centre  pour  Tufarper. 

Il  faut  aujourd’hui  que  les  pouvoirs  reviennent  tous  à 
leur  fource  légidme  j il  faut  que  la  Con\^en  ion  narionale 
reprenne  rout-à-coup  ce  que  }a  contre-ré volurion  fecrcte  lui 
avoit  ravi  infeniiblemeir.  Chacun  de  vous  aüroir  fans  doute 
agi  comme  nous , en  obfervant  l«s  ufurpa^eurs  de  fautorité 
narionale,  en  épiant  leurs  acles  violens,  hardis  ou  artificieux j 
chacun  de  vous  eût  chercaé  le  moment  favorable  pour  dé- 
tromper le  peuple  ôc  éclairer  la  Convendon.  Mais  nous 
combatdons  tous  les  jours  en  fecret  contre  cette  tyrannie 
nouvelle  j nous  lai  oppofions  cette  heureufe  réfidance  qui  l’a 
fait  démafquer , & nousgarandfiîons  avec  courage  larepréfen- 
ta  ion  nadonale  des  attaques  qu’on  vouloir  toujours  lui  porter. 
Si  nous  avons  eu  la  polidque  utile  de  ne  pas  dénoncer  plus  tôt 
I ufurpa^eur  à l’Alïemblée  , c’ed  pour  ne  pas  amener  des 
déchiremens  dangerèux  , ôc  qui  auroient  été  pénible- 
ment fupportés  lorfque  l’opinion  publique  étoit  endèrement 
égarée  , ou  plutôt  accaparée  exclufivement  par  Robefpierre  , 
êc  que  nous  ne  compdons  pas  encore  autant  de  viéloires. 
Mais , dans  ce  moment , nous  vous  propofons  de  défob- 
Ifruer  le  comité  de  ialut  public  des  travaux  légiiladfs  qui  ne 
lui  appar  ierment  pas  natiu'ellement  j de  lui  ôter  l’obliga- 
tion de  faire  ia  léghladon  de  chaque  commifilcn  exécutive , 


& de  deVerfer  dans  douze  comités  les  rraVautt  & les  opéra- 
dons  reia  ives  à chacune  des  commiffions. 

ïi  eft  au-deffas  des  forces  humaines  de  douze  membres 
du  comité  de  falut  public  de  fuffire  conftamment  à tant  de 
travaux  difparates  éc  ‘ fucceftiis.  Il  eft  contraire  à la  faine 


s 

joliriq-uc  de  donner  tanr  d'influence  8c  de  pouvoir  à un 
leul  comité.  Si,  pendant  quelque,  temps,  les  circonftancss 
lont  fait  tolérer,  c'eft  que  votre  confiance  éroit  tournée 
vers  lui , & que  vos  regards  favorables  ont  toujours  en- 
couragé , (urveillé  8c  fécondé  fes  travaux  ramenés  par  ces 
circonftances  maiheureufes  à un  centre  énergique. 

Il  eft  de  plus  contraire  aux  intentions  du  peuple  de  laiiîèr 
fans  travail  des  hommes  envoyés  pour  travailler  j de  dé- 
pouiller de  la  confiance,  des  hommes  que  le  peuple  a choifisj 
de  laiflèr  incultes  les  ralens  divers  que  les  citoyens  ont 
ralïemblés  dans  la  Convention. 

Il  eft  impoli  tique  et  dangereux  de  laiffer  repofer  les  fonélions 
8c  les  travaux  (ur  la  même  tête,  8c  de  laifler  naître  des  infiuences 
d habitude  quand  il  ne  iraut  recevoir  que  celles  de  la  raifon. 

Nous  en  fommes  venus,  par  l'expérience  de  la-révolution, 
à ne  plus  nops  fier  aux  réputations  énormes  en  patriotifme , 
pas  plus  qu  à ces  hommes  qui  prennent  un  ton  brutal  8c 
gràdier  pour  du  républicanifine , un  vêtement  Sc  une  tenue 
ignoble  pour  le  cofturne  de  Thomme  libre  , 8c  un  grandi  luxe 
de  paroles  civiques  pour  ramour  de  la  patrie. 

Nous  en  fommes  venus  , par  l'expérience  de  la  révolu- 
tion, à demeurer  attachés  aux  principes,  au  lieu  de  dériver  à 
toutes  les  conlidérations  politiques  ou  menfcngères. 

Nous  en  fommes  venus  à eftimer  peu  les  qualités  bril- 
lantes, les  ralens  particuliers , plus  dangereux  que  tous 
le?  autfes , fi  l'on  n'y  joint  cette  probité  sure,  inaitétable , 
qui , comme  l'a  dit  un  ancien , peut  quelquefois  fuppléer 
routes  les  qualités,  8c  qui  ne  peut  jamais  être  fuppléée  par 
aucune. 


Le  fort  de  Robefpierre  nous  apprendra  à faire  noi;re  tra- 
vail de  repréfentans  fans  autre  efpérance  que  le  plaifir 
d'avoir  rempli  un  devoir  : cet  exemple  fera  fans  doute  que 
chacun  de  nous  ne  connoitra  déformais  d’autre  puiftanc-e 
que  celle  du  Peuple  , d’autre  autorité  que  celle  de  la  Con^ 
vention  nationale  , d’aunes  moyens  que  ceux  que  la  loi 
donne  aux  aurorirés  conftiT:uée3.  Celui  oui  veut  le  bien  de 
fon  pays  ne  connoit  ni  intrigues  ni  coalitions;  celui  qui  a 
des  intentions  pures  ne  craint  pas  d’être  ifolé,  ou  plutôt 
U ne  i’eft  jamais , parce  que  les  Vœu:t  de  tous  les  bons  ci- 
toyens le  luirent  8c  le  défendent.  Les  tyrans  (e  coaiifént  ; 
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les  întrîgans  ont  befoin  de  Te  rallier  *,  les  fripons'  Ce  for- 
ment en  troupes  : le  véritable  citoyen  eft  naturellement  lié 
aux  lois,  aux  pouvoirs  publics  , aux  autorités  conlli tuées  j 
& mieux  encore,  il  efl:  coalifé  tacitement  avec  tous  les 
citoyens  probes,  avec  tous  les  fonétionnaires.  publics  fidèles  j' 
Sc  cette  réunion  civique  vaut  bien  toutes  les  autres  réunions' 
bizarres  de  petits  ambitieux  & de  grands  ariftocrates. 

Par  le  décret  que  nous  propofons  , la  Convention  va 
nommer  tous  les  membres  des  comités  tous  ceux  des  com- 
mifiions  exécutives.  Vous  reporterez  le  choix  où  font  les  lu-' 
mières , ledroit  où  le  Peuple  a placé  fa  confiance  ; vous  repor-- 
terez  la  refponfabiliré  des  choix  là  où  le  Peuple  a voulu  qu  elle 
fut.  Il  vous  a nommés  pour  faire  les  lois  & radminillTarion 
par  vous , ou  par  des  comités  & des  commiiîions,  6^non  pour 
abandonner  à d’autres  mains  le  droit  de  les  élire  : c'eft  fuivre 
votre  mandat , que  .de  vous  rclîàifir  de  ces  éledeions , pour  ne- 
plus  les  déléguer. 

'Qui  peut  répondre  qu  un  nouvel  ambitieux , qu  un  autre, 
tyranneau , ne  renaîtroit  pas  des  mêmes  abus , Ôc  ne  refihf- 
citeroit  pas  des  débris  de  tant  de  confpirarions , fi  vous  ne' 
les  proferiviez  aujourd’hui  l Le  pouvoir  efi:  corruptenr  ^ il 
a détruit  les  meilleurs  principes  ôc  égaré  les  meilleurs  ci-' 
toyens  : vous  devez-donc  à vos  membres  de  leur  cter  ce^ 
poifbn  fubril. 

Vous  faites  plus  encore:  en  exerçant  un  droit  conven- 
tionnel,  vous  1 exercerez  publiquement  ; (Sc  votre  appel  no- 
minal, qui  convient  feul  à des  républicains,  efi:  en  même 
temps  la  garantie  que  vous  donnez  8c  que  vous  devez  au  Peuple 
de  la  bonté  de  vos  choix  , de  la  bonté  de  vos  vues  8c  de  k 
pureté  de  vos  intenrions. 

Que  de  bien  vous  allez  faire  à la  fois  ! Vous  allez  détruire  l’o-  ' 
dieux  des  nominarions  qui  pefoit  fur  le  comité  de  falut  public  -,  ' 

Rendre  à rAfiêmblée  la  refponfabilité  de  (es  choix  , 8c  ' 
tin  devoir  à remplir  ; 

Donner  au  peuple  la  garantie  de  vos  choix  par  Tappel  no- 
minal j 

Eloigner  les  idées  d’ufurpation  que  quelqu’un  pourroic 
avoir,  malgré  tant  d’exemples  miles  j 

Affurcr  à chaqûè  député  l’exercice  de  fies  fondions , 8c 
la  confcience  de  fa.  million  j 
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de  tous  les 


Fmplover  talens  8c  îes  vertus  diverfes 
mei\ibres  de  ia  Cx'nveofioji  ; 

lU  pondre  aux  inueivâuns  du  peuple,  qui  s’eft  choifi  fepe 
cents  repréfenrans , an  lien,  de  vin^r  ou  trente  j 

Co»i  Server  à la  Convarion  jnnenaie  les  droits  de  no- 
minatio.n  Ôc  d’inll nonce  directe  far  tons  les  travaux; 

Eparg*'iOr  aux  comités  les  dangers  8c  les  inquiétudes  des 
ambitions  particulières  à oblerver  ou  à détruire  ; 

Ne  pas  .accabler  des  comités  inra  nombreux  de  travaux 
de  iégdîation  > mêlés  à ceux  du  gou\eniemen::  ; 

Réduire  le  comité  de  llalut  public  à la  penlée  8c  aux 
melures  du  gov , rmx  affaires  politiques,  8c  à 
la  direéli  jn  des  forces  de  la  République  ; 

Simpliutîr  1er  macliuies  dn  gcuvcrnemenr  à un  tel  point, 
qu’elles  ne  poiuront  ni  lorvir  aux  inrrigans  , ni  erre  l’éche- 
lon des  anuutie  'iXj  ni  nuire  à la  liberté,  dans  quelques 
mains  que  les  1 onéfions  du  comité  padenn 

Le  comité  de  faiut  public  fora  le  point  de  cenrralifation 
des  opérario.  VS , t luant  à la  peiifée  , pour  mettre  de  l’en- 
fembie  dans  jVs  i ravaux  de  la  légination  8c  de  rhamionie 
dans  les  moyo  ns  y "xéeiirils. 

Le  comiîré  cémcfi n liera , d’après  la  loi  du  ii  germinal,  fa 
furveillance  imiiiéd  iate  fur  les  douze  commidions  executi- 
ves, qui  font  1 t.s  l 'ras  donnés  par  la  Convention  au  gou- 
vernement natio.nai. 
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non  pas 

fera  que  ceux  du  gouvernement;  mais  il  faut  qu'ii  ait  un 
moyen  de  connoii  t»--  ce  qui  e(l  fait  dans  routes  les  parties 
diverfes  de  la  Rép  ubiique  8c  de  la  légillation  ; autrement 
nous  aurions  douze  gouvernemens  , douze  légillations  , Sc 
un  fédéralifme  mora  I à laq'dace  de  l’unité  républicaine. 

Les  comités  seron  t dans  le  même  nombre  qui  répond  à 
celui  des  commidîoir  ».  Les  cominiilioas  porteront  le  nom 
des  comités  que  vous  allez  établir. 

Les  douze  comités  Rront  la  légdladon  ; le  comité  de  faliu 
public  fera  la  partie  i dminiftrarivc  & la  lurvciliance  des 
eommilîions.  Celles-ci  feront  tenues  de  fournir  aux  comités: 
toutes  les  communicat  ions  , tous  les  renfeignemens  iiéceR 
faires.pour  préparer  le  s lois  de  chaque  partie;  &:  c’eft  ainh 


È 

que  vous  allez  organifer  une  véritable  afTetriLlée  d’hoinrnes 
libres , tous  laborieux  , tous  utiles  , de  pouvant  répondre 
cnnn  au  mandat  honorable  qui  leur  a été  donné. 

Le  comité  de  sûreté  générale  que  SaimJuft  ôc  Bobef- 
pierre  av oient  dépouillé,  fous  prétexte  de  faire  un  Lureaù 
de  police  générale , éloit  prefque  anéanti  ou  du  mo’ms  pa- 
ralyfé:  contrarié  dans  une  partie  de  Tes  mefures  , il  a man- 
qué d'etre  renverfé.  IJ  faut  aujourd'hui  lui  rend  re  de  lui 
aliurer  tout  foq  domaine:  fes  attributions  font,  clairement 

bien  qu  ij  a fait,  dans  la  sûreté  qu'il 
a donnée  à la  République , dans  la  punition  d.e  rariflocratie 
quil  a fait  arrêter  au  milieu  de  les  complots  j mais  elles 
font  pofidyement  tracées  dans  la  foi  du  frimaire,  loi 
que  Kobefpierre  avoit  atténuée  par  des  ddenîts  poflerieurs, 
ce  quil  faut  révoquer  néceirairemenr. 

Le  comité  des  archives,  ues  decrets  ôe  des  p rocès— verbaux , 
le,  comité  de  correfpondance  de  de  dépêche*;,  ainfî  que  le 
^^niite  des  in^céceurs  du  palais  national,  d.oivent  être  con— 
ferves . leurs  fonéfions  font  trop  eiientieiles . pour  les  divifer 
• ou  pour  y porter  atteinte. 

Les  comités  feront  'compofes  de  douzf  ,*  membres.  Celui 
deS^  hiiances , furcharge  d operations  diverfes  de  la  tréforerie 
nationale , de  la.  liquidation , de  la  comp'cabilité  , des  reve- 
nus nationaux , des  alîignats  ôe  monnoie  s , doit  être  com- 
pofe  d un  nomore  allez  conhderable  ponr  pouvoir  fournir 
au  moins  fepe  membres  à chaque  feélion  de  ce  comité,  La 
fecHon  delà  ciallification  des  lois  fera  confer’  fêe  dans  le  comité 
de  légiiîation. 

Les  relations  extérieures  ont  paru  depi  ns  long-temps  à la 
-Convention  ne  pas  mériter  des  opérât  ions  différentes  de 
celles  du  gouvernement  auquel  elles  fe  r:  Attachent  d'une  ma- 
nière bien  naturelle. 

\ous  le  favêx , citoyens:  depuis  la  coalition  des  tyrans,(^ 
depuis  la  guerre  que  la  République  1 iCur  fait  avec  tant  de 
lucces  , nos  amballadeurs  font  des  an  .nées  j ôe  nos  moyens 
diploihatiques  des  canons , des  baioni  lettes  ôe  des  poudres, 
i-i  nger^e  confulaire  du  commerce  peut  fe  faire  facilement  pat 
un  cher  executif.  Les  relations  avec  les  na  i ions  neutresjfontplus 
économiques  ôe  commerciales  que  pc*  liriques.  La  bravoure 
des  Républicains  a changé  la  diplomr/.  ie  de  l'Europe.  L'art 
menfonger  ôc  brillant  dps  plénipoten  flaires  ne  peut  couve* 
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nir  quà  des  monarchies*,  & les  prêtres  de ',1a  diplomatie 
ne  peuvent  pas  plus  exifter  chez  nous  que  les  prêtres  du 
fanarifme. 

Les  décrets  de  1 opinion  nationale  font  prononcés  pour 
la  liberté  5c  1 égalité.  La  révolution  françaife  enirainera  dans 
la  marche  impétueufe  Sc  terrible  la  révolution . de  toute 
l’Europe.  L’ancien  équilibre  des  forces  5c  des  alliances  , 
cette  fameufe  balance , ce  charlatanifme  politique , ed  rompu. 
LJn  nouvel  ordre  de  rapports  5c  d'intérêts  va  fe  former  par 
les  fuccès  de  la  guerre. 

Telles  font  les  vues  que  les  comités  réunis  ont  cru  devoir 
préfenter  aujourdhui  à la  Convention  nationale,  pour 
qu’elle  reprenne  toute  fa  dignité , 5c  quelle  fe  rdîaililîè  iiiva- 
riablernent  de  Tes  droits,  pour  donner  au  mouvement  révolu- 
tionnaire 1 aéfivité  utile  5c  l’énergie  nécelîaire.  Plus  les  ma- 
chines du  gouvernement  {ont  (impies  , plus  elles  font  faciles 
a manier  j plus  leurs  réfultats  font  sûrs , moins  leur  danger 
ed,  grand. 

Vous  n. oublierez  pas  allurément,  en  réorganifant  le  ger- 
vernement,  quil  efc,  par  vos  décrets,  révolutionnaire  juL 
ou  a la  paix.  Le  peuple  qui  X voit  fon  falut,  les  citoyens  la 
nn  de  leurs  peines , 5c  les  armées  la  caution  de  leurs  triom- 
phes, ne  pourront  pas  oublier  rexiftence  de  ce  gouverne* 
ment  intermédiaire  entre  la  révolution  5c  la  conftirurion;  ce 
qui  nous  allure  la  jouilîance  accélérée  de  tous  les  biens  qui 
doivent  en  dériver. 

En  vain  des  maiveillans  du  dehors  veudroient  faire  re- 
tourner en  amère  , ou  fulpendre  , ou  ralentir  la  marche  du 
gouvernement  révolutionnaire*,  le  peuple  y verroit,  comirie 
la  Convention,  des  malheurs  inévitables  5c  des  dangers  poui 
la  liberté  : c efc  en  vain  qu’on  voudroit  détruire  le  princirc 
même  de  ion  adlivité  en  la  modifiant.  La  révolution  peut 
être  comparée  à une  plante  dont  on  ne  peur  arrêter  la  vé- 
gétation ians  la  faire  périr , 5c  nous  avons  tous  juré  que  hi 
liberté  cd  impérillable  chez  les  Français. 

O 

Voici  le  projet  de  décret: 

^ La  Convention  nationtile  , après  avoir  cnrend’u  le  rappeu 
€ie  les  comités  de  falut  public  5c  de  sûreté  générale  , décrète  * 
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1 

Article  premier. 

II  y aura  1 1 comités  de  la  Convention  nationale , dont 
iQs  travaux  feront  relatifs  aux  opérations  des  commilTions 
executives,  Ôc  dont  la  nomenclature  fuit  : 

1.  Comité  des  adminiftrations  civiles^  police  Ôc  tribunaux^ 

2.  De  rinftfU(5tion  publique. 

3*  I^e  l'agriculture  3c  des  arts. 

4.  De  commerce  & des  approvifiomiemensr 

J.  Des  travaux  publics. 

<5.  Des  tranfporrs , polies  3c  meflageries. 

7.  De  lorganifation  3c  du  mouveraentdes  armée» de  terre. 

8.  De  la  marine  3c  des  colonies.  ^ 

' Des  armes,  poudres  3c  exploitation  des  mines, 

10.  Des  finances. 

11.  Des  archives,  décrets  3c  procès-rverbaux. 

, 12.  Des  infpeéleurs  du  palais  national. 

I I. 

Chacun  de  ces  comités  s’occupera  parficulièremeiit  de 
la  légiflation,  du  complément  3c  du  perfeélionnenu  nt  des 
lois  relatives  aux  attributions  de  chacune  des  commiÜlons; 

III. 

Les  mefures  de  gouvernement  continuèrent  d’être  prifes 
par  le  comité  de  faiut  püblic. 

Celles  qui  concernent  la  police  3c  la  sûreté  générale 
appartiendront  au  comité  de  sûreté  générale,  d’après  l’attri- 
buticn  qui  lui  a été  faite  par  la  loi  du  14  frimaire. 

I V. 

Tous  les  membres  des  comités  de  la  Convention  lêront 
nommés  par  elle,  ôc  renouvelés  par  quart  chaque  mois,  à 
compter  QU  jour  de  leur  nomination,  3c  par  rang  d’ancienne téi 


/ 


Il 


Chaque  comité  fera  compofé  de  douze  membres  ; celui 
•les  nnances  fera  de  trente“cinq  membres. 

VI. 

\ 

La  commiffion  des  revenus  nationaux,  la  tréforerie  na- 
tionale , le  bureau  de  liquidation  , celui  de  comptabilité , 
correfpondront  avec^  le  même  comité,  qui  portera  le  nom 

de  Comim  des  finances.  Il  y aurq  une  feéüon  pour  les 
allignats  Sc  monnoies.  i'  u,. 

,V  I I. 


é. 


VIII. 


Il  fera  procédé  fuccelîîvement  à la  nomination  des 
membres  des  douze  comités,  ainfi  qu'à  la  nomination  des 
commifTaires  8c  des  adjoints  de  toutes  les  çommiflîons  na- 
sionales  exécuuves.  ' 


D£  L’lMPRlM£Ri£  NATIONALE. 
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